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Introduction
Dans la seconde moitié du XXe siècle, beaucoup ont cru que l’histoire des relations internationales était un domaine en déclin. Une vision fort superficielle des bouleversements de l’historiographie conduisait à écarter ce qu’on appelait l’« histoire-bataille », ensemble confus et finalement inutile de faits et de dates. Depuis plusieurs décennies on a pu néanmoins constater que l’histoire politique était de nouveau à l’ordre du jour et que l’histoire diplomatique et militaire pouvait encore être considérée comme un objet d’études respectable, et non comme l’occasion de se perdre dans une érudition fastidieuse.
Ce renouveau aurait dû rendre aux étudiants l’histoire des conflits européens familière. Or il nous faut bien admettre que ce n’est pas le cas. Rares sont ceux qui maîtrisent de façon claire les grandes étapes, et les guerres et leurs enjeux paraissent encore fort obscurs. Ainsi tend-on à considérer leurs déroulements comme secondaires et à ne retenir que les conséquences, souvent fort néfastes, sur les sociétés. L’histoire sociale et culturelle des guerres est devenue un champ de recherches passionnant, mais il est difficile d’y entrer si on ne mesure pas d’abord ce que fut l’histoire des relations internationales à l’époque moderne.
Le but de ce livre est d’abord de donner aux étudiants une vision claire et simple de l’histoire politique de notre continent. Il ne prétend pas par la taille faire concurrence à des ouvrages autrement volumineux, mais dont le maniement n’est pas toujours aisé pour des étudiants qui n’ont vu dans l’enseignement secondaire ces siècles que de façon très rapide et ignorent souvent jusqu’à l’existence des principales guerres européennes. Nous avons ici l’ambition d’éclairer l’histoire européenne en dégageant non seulement les grands épisodes qui l’ont marquée, mais en essayant également de montrer qu’elle est soumise à des dynamiques dont la compréhension s’impose pour sortir de l’impression de foisonnement insaisissable. Aussi montrera-t-on ici aussi bien les événements que les rapports de force sur la longue durée.
Il s’agit d’abord de souligner que nous avons ici affaire à un processus essentiel, celui de l’affirmation des États qui dans l’espace européen est indissociable de la guerre. Bien des spécialistes de l’histoire des relations internationales aiment à faire de cette période celle de la naissance de l’état dit westphalien comme principal acteur, remplaçant ainsi les stratégies princières par les intérêts de ce qui tend à devenir l’État-Nation. Lorsque l’on considère un peu en détail l’époque moderne, on se rend compte que si pour bien des États, en particulier la France, l’Angleterre, la Suède, la Prusse puis la Russie, cette affirmation est largement fondée, les choses sont autrement compliquées dans plusieurs parties de l’Europe où les logiques dynastiques se perpétuent : Espagne, Europe Centrale ou Italie. Et que dire de la Pologne ou de l’empire ottoman ? Cette diversité des constructions politiques a été l’un des principaux facteurs de déséquilibre, il importe de la garder sans cesse à l’esprit pour aborder cette période.
On voit que ni la Russie, ni l’empire ottoman ne doivent être exclus de l’Europe que nous nous proposons d’étudier. Si la première est depuis longtemps, en France tout du moins, considérée comme ayant intégré l’Europe à l’époque moderne, il n’en va pas de même de la seconde, et la place de la Turquie dans la construction européenne du XXIe siècle reste aujourd’hui un morceau de choix de la rhétorique politique. L’historien ne peut avoir ici beaucoup de doutes : si la République Turque contemporaine est parfois qualifiée de pays du Proche-Orient, l’empire ottoman, principal adversaire des Habsbourg mais aussi premier des alliés de la France est indéniablement une puissance européenne. De même le lecteur, habitué à voir cette histoire à travers la politique de la France face aux puissances occidentales sera peut-être surpris de la place occupée par les pays de l’Est et du Nord du continent. Nous n’avons pas voulu ici développer des connaissances marginales, mais bien plutôt donner à voir ce que furent les enjeux européens, autrement globaux qu’on ne le pense parfois lorsque l’on reste fasciné par la rivalité entre les rois de France et les Habsbourg. Ce n’est certes pas que l’importance de ce conflit doit être diminuée. Mais il est bon de saisir à chaque période l’espace européen dans sa globalité, et d’éviter souvent de se demander quelles étaient alors les véritables puissances, et non simplement de considérer l’origine de celles de l’époque contemporaine. Ainsi est-il pour le XVIIe siècle davantage question de Suède ou de Pologne et moins d’Angleterre que dans bien des manuels français, ce qu’une lecture un peu attentive des événements permet aisément de comprendre.
Ce point nous amène à évoquer enfin la bibliographie. On trouvera en bas de page des notes qui permettent de prolonger la réflexion par des ouvrages souvent récents et presque toujours en français. Les rares titres anglais et allemands présents ne sont là que lorsqu’ils ouvrent sur des problématiques neuves et peu abordées en France. Les principaux manuels sont par ailleurs rassemblés en fin de volume


Première partie
Constructions impériales et affirmation des États
(1453-1618)
Chapitre 1
Le tournant du second XVe siècle
Avant de donner une importance capitale à la découverte de l’Amérique par Christophe Colomb en 1492, qui constitue aujourd’hui la date la plus généralement admise pour faire débuter les temps modernes, la coutume était de fixer la fin du Moyen Âge en 1453. Ainsi la chute de l’empire romain d’Orient faisait-elle écho de façon commode, après un millénaire, à celle de l’empire d’Occident en 476 qui était censée marquer la fin de l’Antiquité. En choisissant la date de 1492, on est sorti d’une vision de l’histoire où dominaient les événements politiques ; il est pourtant bien évident que, si l’ouverture de l’Europe occidentale au Nouveau Monde a entraîné de prodigieuses mutations pour l’ensemble de la planète, elle ne joue pas d’emblée un rôle prépondérant, et que pour la partie centrale et orientale du continent, il serait vain de parler de tournant décisif. À y regarder de plus près, la coupure de 1453, chère aux anciens manuels, est autrement importante. Ses conséquences immédiates sont innombrables : l’empire ottoman, déjà en pleine croissance, est désormais une très grande puissance, dont les prétentions à l’universalité, héritées à la fois du fonds romain des Byzantins et de la dignité califale font un acteur incontournable jusqu’au début du XXe siècle. D’autres sont dorénavant sur les rangs avec des aspirations proches, comme la Moscovie qui, dès 1472, préfigure, en se proclamant troisième Rome et héritière de l’empire byzantin, les ambitions de la Russie impériale. On voit donc désormais à l’est de l’Europe deux acteurs de premier plan peser sans cesse sur le cours des événements, et leur omniprésence est une caractéristique essentielle des Temps Modernes. Il faut ajouter que la prodigieuse ascension des Habsbourg et leur désir d’organiser la chrétienté sous leur autorité, traits marquants de cette période en Europe ne peuvent se comprendre que par l’instrumentalisation de la menace turque. On doit aussi tenir compte du fait que si les événements de l’Europe orientale pèsent moins en Occident, ils ont néanmoins des répercussions considérables. La France, pour ne citer qu’elle, est rapidement conduite à prendre position sur la question ottomane. Et le choix fait par François Ier de se lier au sultan d’Istanbul par une alliance parmi les plus durables de la période contribue à définir le rôle de la France dans l’Europe moderne.
Commencer au milieu du XVe siècle une histoire des relations internationales de l’âge moderne se justifie également par les événements qui se produisent alors en Occident. Une remarquable coïncidence, fruit d’un hasard commode, fait de cette année 1453 une date de la première importance à l’Ouest. Vainqueur de la bataille de Castillon, le roi Charles VII peut alors s’emparer de Bordeaux mettant fin à la guerre de Cent Ans, tandis que s’ouvre une longue période de difficultés pour l’Angleterre. Deux ans plus tard, la révolte de Richard d’York marque le début de la guerre des Deux Roses (1555-1585) ; durablement affaiblie, la monarchie anglaise cesse d’être active sur le continent, laissant le champ libre sur le continent aux rois de France comme à ceux d’Espagne. Montée de l’empire ottoman à l’est, de la France et de la Castille en Occident et émergence du rôle dirigeant de la maison d’Autriche : bien des éléments constitutifs de toute la période suivante sont décidément en place dès le milieu du XVe siècle.
Ces nouveautés ne doivent cependant pas faire oublier que toute la période moderne compte avec des héritages médiévaux qui ne sont réellement liquidés qu’après la Révolution française. Au cœur de l’Occident perdure un Saint-Empire, de plus en plus germanique mais toujours héritier nominal de la puissance romaine, suscitant encore convoitises et nostalgies. L’Italie, dont le Nord est terre d’Empire, continue également à peser sur les politiques européennes. Stabilisée par la paix de Lodi de 1454, la péninsule est un enjeu de taille, et les États qui la composent des acteurs non négligeables. Outre le pape, personnage essentiel des relations internationales dans une Europe qui se définit encore comme la chrétienté, des États comme Venise, Milan, Florence ou Naples conservent leur importance. La nouvelle carte politique qu’on voit se dessiner alors présente bien des traits des époques précédentes et l’Europe est encore puissamment cimentée par un idéal d’unité chrétienne qu’on retrouve aussi bien dans l’humanisme italien que chez les souverains de l’Europe centrale qui appellent à l’aide pour combattre les infidèles.
Une chrétienté ébranlée
La quête d’unité religieuse
Le Grand Schisme d’Occident (1378-1417) n’a pas seulement été une longue querelle religieuse et politique autour du Saint-Siège ; la notion même de chrétienté en sort ébranlée. Le concile de Constance (1414-1418) qui marque la réunification de l’Église catholique n’a pas suffi pour sortir des contradictions multiples qui remettent en cause la notion même de chrétienté. À partir de 1449, de nouveau, il n’y a plus qu’un seul pape, Nicolas V (1447-1455), et le souci d’unité semble primer, renforcé par un désir de rassembler Orient et Occident séparés depuis 10541. Mais la crise a laissé des traces durables, y compris politiques. Après que l’hérétique tchèque Jean Hus (1369-1415) a été mis à mort au concile de Constance, ses partisans ont mené en Europe centrale une longue guerre contre une coalition qui cherchait à imposer le retour au catholicisme. Le règlement de la crise en 1436, compromis voulu par l’empereur Sigismond (1410-1437) pour conserver sa couronne de roi de Bohême, ouvre une brèche puisqu’il permet aux Hussites de conserver certaines particularités. Cette crise annonce déjà le luthéranisme des princes allemands au siècle suivant, et l’Europe centrale apparaît déjà comme un lieu tensions politiques et religieuses.
Le concile tenu de 1431 à 1439 à Bâle, Ferrare puis Florence a cherché en vain à réunifier les deux parties de la chrétienté. Si l’empereur de Byzance Jean VIII Paléologue (1425-1448) est alors disposé à faire de nombreuses concessions aux Occidentaux pour sauver Constantinople, son peuple et le clergé orthodoxe ne peuvent accepter ce qui leur apparaît comme une soumission à Rome, encore plus dangereuse à leurs yeux que la menace turque. Malgré cet échec, cet élan vers l’unité perdure bien après la chute de Constantinople en 1453, et constitue souvent la justification politique des entreprises occidentales contre les Ottomans. Mais la réalité du soutien occidental aux derniers souverains byzantins est pourtant très éloignée de ces idéaux. Proclamée in extremis en 1452 par Constantin XI Paléologue (1446-1453) en présence d’un légat pontifical, lui-même ancien métropolite de Moscou réputé apostat en Russie, l’union du catholicisme et de l’orthodoxie n’a été qu’une ultime tentative vouée à l’échec. Pour beaucoup de Grecs, mieux vaut alors voir dans Sainte-Sophie, selon la formule du chroniqueur grec Doukas, le turban turc que la mitre latine. Aussi doit-on relativiser les appels constants à la croisade pour sauver les chrétiens d’Orient, lieu commun de la diplomatie européenne des XVe et XVIe siècles, d’autant plus répandu que chacun sait qu’il est impossible de faire aboutir un tel projet

L’inaccessible idéal de la Croisade
Dans sa thèse monumentale sur le mythe de Croisade2, Alphonse Dupront rappelle que la « Croisade survit aux croisades » et qu’elle ne saurait être considérée comme un simple argument politique. Il n’y a en effet plus depuis bien longtemps de croisade offensive tandis que la défense de la Chrétienté contre la poussée turque perdure comme un thème central de la politique européenne. La défaite des armées chrétiennes coalisées derrière l’empereur Sigismond à Nicopolis (1396), a marqué la fin des grandes expéditions terrestres vers l’Orient. Les princes font du vœu de libération de Jérusalem une source de légitimité, ainsi le duc de Bourgogne Philippe le Bon (1342-1404) au cours du fastueux banquet du Faisan à Lille en 1454, fondateur d’une tradition politico-religieuse dont héritent Charles Quint (1500-1558) et ses successeurs. Il ne faut cependant pas exagérer l’importance de cet idéal de croisades dans les relations internationales au début de l’époque moderne, même si pour le Saint-Siège, la croisade est un moyen instrument politique essentiel3. Le pape use de cette idéologie de la croisade pour disposer d’une diplomatie dont l’influence reste considérable. La fin du Moyen Âge voit se multiplier les nonces ordinaires représentants permanents auprès des États, fort proches des ambassadeurs séculiers, On rencontre aussi de plus en plus de nonces extraordinaires, et surtout des légats a latere qui détiennent des pouvoirs autant religieux que politiques, et ont pour mission de rétablir paix et unité dans la chrétienté4.
Les papes de la Renaissance
Pie II (Enea Silvio Piccolomini) (27 août 1458-14 août 1464). Humaniste, il est un des inspirateurs de ce qu’est la politique de l’Église à l’époque moderne. Entreprend d’organiser une croisade inaboutie. Adversaire du roi de France et de la Pragmatique Sanction de Bourges.
Paul II (Pietro Barbo) (30 août 1464-26 juillet 1471). Vénitien qui poursuit les efforts de croisade de son prédécesseur. Également adversaire de la France.
Sixte IV (Francesco della Rovere) (9 août 1471-12 août 1484). Ancien général des Franciscains qui engage le Saint-Siège dans les affaires politiques de l’Italie. Lutte contre les Médicis.
Innocent VIII (Giovanni Battista Cibo) (29 août 1484-25 juillet 1492). Pape fastueux, transforme Rome en véritable capitale politique. En lutte contre les Aragonais, de Naples, il fait appel à la France de Charles VII.
Alexandre VI (Rodrigo Borgia) (11 août 1492-18 août 1503). Apogée des projets politiques de la papauté. Allié des rois de France Charles VIII et Louis XII, il cherche avec son fils César Borgia à mettre en place une véritable stratégie dynastique en Italie.
Pie III (Francesco Todeschini Piccolomini) (22 septembre 1503-18 octobre 1503). Très bref pontificat de ce neveu de Pie II. Soupçons d’assassinat.
Jules II (Giuliano della Rovere) (1er novembre 1503-21 février 1513). Devient à partir de 1509 un adversaire du roi de France Louis XII, qu’il parvient à chasser d’Italie.
Léon X (Giovanni di Medici) (9 mars 1513-1er décembre 1521). Fils de Laurent le Magnifique, il est l’un des mécènes les plus brillants de l’histoire. Après Marignan (1515), il doit traiter avec François Ier, à qui il concède l’avantageux concordat de Bologne. Condamne Luther par la bulle Exsurge Domine du 15 juin 1520.
Adrien VI (Adriaan Florenszoon d’Utrecht) (19 janvier 1522-14 septembre 1523). Dernier pape non italien avant l’élection de Jean-Paul II (1978). Ancien précepteur de Charles Quint.
Clément VII (Giulio di Medici) (19 novembre 1523-25 septembre 1534). Proche d’abord de François Ier, il doit subir le sac de Rome par les Impériaux (1527). Contraint à couronner Charles Quint à Bologne (1530). Excommunie Henri VIII en 1534.



La poussée ottomane
La menace turque est ainsi un argument sans cesse utilisé par l’Église pour rappeler à l’Europe l’idéal de chrétienté Le poids des Ottomans dans l’Europe moderne est pourtant très variable. Il faut d’abord souligner les origines obscures de la dynastie d’Osman, dans d’un monde turc fortement fragmenté politiquement après l’effondrement des Seldjoukides5. Les Ottomans du XIVe siècle ne sont qu’un élément d’un jeu diplomatique et militaire complexe, où sont impliquées aussi bien Byzance que les républiques maritimes italiennes ou, à l’est, les Mongols. Cette pression orientale ne cesse d’ailleurs jamais au cours des siècles suivants, et pèse sur la politique européenne de l’empire ottoman. Aux Mongols succèdent Tamerlan puis, à partir du XVIe siècle, la Perse safavide, et jamais les sultans n’ont à l’est une paix qui leur laisserait les mains entièrement libre à l’ouest. Il ne saurait donc y avoir omniprésence d’une menace turque aux portes de la chrétienté, et l’on doit écarter l’idée d’une constante ascension de la puissance ottomane. Il reste que la guerre victorieuse est pour les Turcs une nécessité, puisque la conquête au nom de la foi islamique est le fondement de la légitimité chez les Ottomans et que chaque souverain doit chercher à acquérir des territoires nouveaux, sans qu’il y ait forcément un axe primordial de l’expansion. À la fin du XIVe, la péninsule balkanique apparaît comme une proie plus facile que l’est de l’Anatolie : les Turcs ottomans s’installent donc au nord de la péninsule, faisant de la Roumélie6 la tête de pont d’une éventuelle expansion en direction de l’Europe centrale. Cette progression territoriale est cependant loin d’être continue. Le désastre de Nicopolis (1396), qui montre, comme les grandes batailles de la guerre de Cent Ans, la faiblesse de la cavalerie lourde, a certes eu un retentissement considérable mais les Ottomans n’ont cependant pas pu l’exploiter. Le sultan Bajazet Ier (1389-1402), vainqueur des armées chrétiennes, semble après sa victoire menacer Constantinople de façon décisive, quand l’Occident rencontre un allié de taille. En effet, les armées de Tamerlan, qui viennent de ravager le Proche-Orient, défont Bajazet devant Ankara le 28 juillet 1402. Le sultan est pris et meurt peu après en captivité. Le demi-siècle qui suit la victoire de Tamerlan est donc nécessairement celui d’une réorganisation ottomane. Même si le vainqueur, peu soucieux de construire un empire territorial durable, ne reste pas en Anatolie, la partie asiatique de l’empire est affaiblie. Après une période d’éclipse, le retour en force des Ottomans, entamé par Murad II (1421-1451) se confirme sous Mehmed II (1451-1481) et précipite enfin la chute de Constantinople. L’empire byzantin n’est pourtant à la fin des années 1440 qu’une puissance médiocre, fortement dépendante des Occidentaux, dont Venise, qui l’utilise comme un simple élément de sa construction impériale en Méditerranée orientale et l’empereur de Constantinople n’est guère plus en 1453 qu’un souverain local. En revanche, en termes de représentation politique, le gain ottoman est considérable. Le sultan se tient désormais pour l’héritier des empereurs et reprend à son compte l’idéal romain d’universalité, bien avant de se réclamer du califat, à partir de 1517 sous le règne de Selim Ier. Lorsque ses troupes débarquent à Otrante dans le sud de l’Italie en 1480, Mehmed II se pose en héritier de Justinien, et proclame sa volonté de conquérir l’Occident pour réunifier l’empire romain. La tête de pont est éphémère, mais elle montre que la politique ottomane tend à devenir celle d’une très grande puissance, menaçant l’empire vénitien dès le règne de Bajazet II (1481-1512). La constante balance entre ses frontières orientales et ses ambitions occidentales fait dès cette époque de l’empire ottoman un acteur au comportement difficilement saisissable.


L’empire : idéal et réalités
Il n’y a donc plus, face à l’idéal romain de l’Occident, d’empire d’Orient, mais le Saint-Empire romain germanique est loin de tirer un grand profit de cette situation nouvelle. Lui-même est entré depuis longtemps dans une phase de remise en question.
La fin du rêve universel ?
Le Saint-Empire romain germanique est le plus souvent appelé Empire dans l’Europe moderne. Depuis qu’en 962 Otton a repris la couronne impériale de l’Occident, l’empire romain est censé avoir ressuscité et l’empereur est en principe bien plus qu’un souverain ordinaire. La réalité est pourtant autrement complexe. L’Empire, tel qu’il se présente au début de l’époque moderne, est le produit de la longue crise qui a marqué la fin du Moyen Âge. Depuis le milieu du XIIIe siècle, les empereurs et les partisans du pouvoir impérial ont vainement cherché à rétablir cette institution que Dante (1265-1321), en son De monarchia (1318), a décrite comme une construction politique idéale et qui continue de fasciner certains humanistes au XVIe siècle. Mais chacun voit l’Empire selon ses propres intérêts. Si en Allemagne l’Empire est porteur de l’espoir d’un État national7 et qu’il évoque auprès de certains humanistes italiens la grandeur de Rome, pour les souverains d’Occident, l’hypothèse d’une candidature au trône impérial est toujours possible. Celle de François Ier en 1519 est restée célèbre, mais on ne doit pas négliger que ses successeurs n’ont jamais totalement éliminé cette éventualité et qu’au XVIIIe siècle encore, la France tient à souligner le caractère ouvert de la succession impériale. Il existe ainsi au cœur de l’Europe un État qui n’en est pas véritablement un et dont les limites mêmes sont incertaines. La renaissance de l’Empire sous Otton Ier en 962 avait en effet réuni trois royaumes : Germanie, Italie et Bourgogne. Au XVe siècle, ce dernier, la partie la plus occidentale de l’ensemble, est depuis longtemps diminué et fracturé. Les rois de France ont mis la main sur Lyon, le Dauphiné, puis, à partir de 1481, la Provence ; les ducs de Bourgogne, princes issus du sang royal français, s’imposent aux Pays-Bas et en Franche-Comté, tandis que les cantons suisses sont devenus en pratique indépendants.
L’Empire n’a réussi à survivre aux crises qui l’ont ébranlé que par la grâce du compromis qu’est la Bulle d’Or proclamée en 1356 par l’empereur Charles IV (1346-1378) de Luxembourg. Celle-ci prévoit que désormais les électeurs, dont le nombre est fixé à sept, procèdent à l’élection du roi des Romains et que le pape le reconnaît ensuite comme empereur. La vieille prétention pontificale à désigner les empereurs a ainsi disparu et la Bulle fait fonction de constitution de l’empire, accordant la souveraineté aux électeurs et donnant une grande autonomie aux autres princes. Trois électeurs sont des prélats : les archevêques de Trèves, Mayence et Cologne ; quatre sont laïcs : le roi de Bohême, le comte palatin du Rhin, le margrave de Brandebourg et l’électeur de Saxe. La faiblesse de l’autorité impériale, patente depuis longtemps, est officialisée. L’empereur, malgré son incomparable prestige ne dispose ni de pouvoirs ni de revenus qui puissent lui permettre de construire un État comparable à ceux qui se sont développés autour les rois de France et d’Angleterre. La Diète, qui réunit électeurs, princes et villes libres, freine les initiatives qui pourraient renforcer le pouvoir impérial8. Malgré les aspirations qui se font sentir en Allemagne, le Saint-Empire rassemble en son sein trop d’intérêts, souvent contradictoires, pour donner naissance à un véritable État.

L’Europe centrale et la montée des Habsbourg
La famille des Habsbourg, qu’on appelle alors souvent maison d’Autriche, a lentement émergé au cours du Moyen Âge. Sans doute originaire du canton suisse de l’Argovie réputé être le berceau de l’illustre lignée, elle s’est peu à peu imposée dans les régions alpines qui constituent la principale richesse familiale car elles sont en Europe parmi les mieux fournies en métaux. Le premier Habsbourg à recevoir la couronne impériale est Rodolphe Ier de 1273 à 1291, fondateur d’une tradition dynastique où l’on se représente souvent en sauveur du Saint-Empire. Le règne de Rodophe a pourtant été sans lendemain, l’ascension de la famille n’a pas été rapide : par deux fois, en 1379 et en 1411, les domaines patrimoniaux ont été partagés et la lutte entre les différentes branches des Habsbourg qui ne s’achève qu’en 1463 a longtemps affaibli la dynastie.
Cette maison d’Autriche a été impliquée dans les conflits que le caractère électif des monarchies de l’Europe centrale engendre au cours du XVe siècle. Albert de Habsbourg, duc d’Autriche, a en effet épousé en 1421 Élisabeth de Luxembourg, fille de l’empereur Sigismond, qui est aussi roi de Bohême et de Hongrie. À la mort de son beau-père, il a obtenu les trois couronnes en 1438, mais sa mort prématurée l’année suivante a entraîné une nouvelle crise. En Bohême comme en Hongrie, Ladislas (1440-1457), fils posthume d’Albert, est incapable d’avoir une autorité effective, se heurtant, entre autres, à l’émergence de sentiments nationaux qui rendent difficile l’autorité d’un roi allemand.
Le destin de l’Europe Centrale après la mort de Ladislas montre à quel point elle n’est pas encore prête à être unifiée sous l’autorité des Habsbourg. En Bohême, le conflit religieux entre catholique et hussites vient s’ajouter aux tensions qui opposent Tchèques et Allemands. Le parti catholique tend à pencher vers le Saint-Empire, tandis que les hussites jouent sur le sentiment national tchèque qui s’affirme de plus en plus fortement. Georges Podiébrad (1420-1471), un noble qui a choisi le camp des hussites, a réussi à se faire confier la Régence en 1453 par la diète. Homme de compromis, il parvient après la mort de Ladislas à se faire élire roi à l’unanimité (1458). Les premières années de son règne révèlent un souverain énergique, qui cherche à faire face à l’hostilité du Saint-Siège. Ce conflit entre le pape et ce roi qui a abandonné le catholicisme pour l’hérésie donne lieu à une surenchère. Pour détourner de ses États la menace d’une croisade brandie par Rome, Georges propose l’unité de la chrétienté pour reprendre Constantinople. Ses projets vont même jusqu’à envisager une sorte de traité créant une confédération européenne, initiative originale qui révèle à quel point le cœur de l’Europe est sensible à un idéal d’unité que les monarchies de l’Ouest tiennent depuis longtemps pour dépassé. Malgré une intense activité diplomatique, le roi de Bohême ne peut éviter son excommunication, le pape indiquant alors que ses sujets ne lui doivent plus obéissance. L’occasion est idéale pour exciter la convoitise de ses voisins. À la mort de Podiébrad, Ladislas II Jagellon (1471-1516), fils du roi de Pologne, monte sur le trône de Bohême, et se révèle un roi dominé par sa noblesse.
En Hongrie, un représentant de la noblesse locale, Jean Hunyadi (1357-1456) est devenu l’homme fort du royaume, protégeant le faible roi Habsbourg Ladislas et dotant le pays d’une puissance militaire considérable, fondée sur un réseau de forteresses unique en Europe. Avec lui commence le bref apogée de ce royaume entré dans la chrétienté occidentale au XIe siècle. Royauté élective, la Hongrie a souvent été utilisée par des souverains d’origine étrangère pour servir leurs propres intérêts. La première moitié du XVe siècle a vu ainsi se succéder sur le trône l’empereur Sigismond de Luxembourg, puis Albert de Habsbourg et enfin son fils Ladislas. Tous trois détiennent également la couronne de Bohême. Après la mort de Ladislas en 1457, la Hongrie et la Bohême sont de nouveau séparées et Mathias Corvin, fils de Jean Hunyadi, est élu en 1458. Souverain fasciné par la Renaissance italienne et l’humanisme, il est aussi celui qui militarise la monarchie hongroise. En récupérant des mercenaires dans toute l’Europe centrale, Mathias Corvin construit son « armée noire », redoutable instrument de conquête. Les campagnes qu’il mène alors le conduisent aussi bien dans les Balkans où il fait face à l’expansion ottomane que sur les terres des Habsbourg. En 1485, les Hongrois s’emparent de Vienne. Mais ces succès masquent les faiblesses structurelles ; malgré de vastes territoires, qui intègrent à l’origine non seulement l’actuelle Hongrie, mais aussi la Croatie, la Slovaquie et la Transylvanie, aujourd’hui roumaine, les ressources manquent à la royauté qui ne peut faire plier la noblesse, véritable maîtresse du royaume. Les contraintes institutionnelles empêchent par ailleurs la construction d’une véritable monarchie nationale et Mathias ne peut pas imposer son fils naturel Jean comme successeur. À sa mort, la noblesse choisit Ladislas II Jagellon, déjà roi de Bohême, et qui n’est pas plus capable d’exercer en Hongrie qu’en Bohême une véritable autorité. Même à nouveau réunifiés, les deux royaumes ne constituent plus des puissances de premier plan.
Seule la couronne impériale demeure après la mort d’Albert dans les mains de la maison d’Autriche en la personne de Frédéric III, élu roi des Romains en 1440. Dernier empereur couronné par le pape à Rome (1452), il a patiemment résisté à ses adversaires, réunifiant les domaines des Habsbourg. Très ambitieux, il est à l’origine de la devise A.E.I.O.U, Austriae est imperare orbi universo, « il revient à l’Autriche de régner sur le monde entier », mais il est aussi un souverain qui use de la diplomatie plutôt que de la guerre, contrairement à son rival hongrois. Le mariage de son fils Maximilien en 1477 avec Marie de Bourgogne (1457-1482) fille du duc de Bourgogne Charles le Téméraire est le plus haut fait de son règne. Marie, reconnue comme l’héritière de son père dans les Pays-Bas, apporte aux Habsbourg un patrimoine d’une extrême richesse et les tourne vers les affaires d’Occident. Roi des Romains en 1486, puis maître de l’Empire à la mort de son père, Maximilien peut envisager de s’imposer en Italie, renouant avec les plus vieilles ambitions impériales, et même, à travers les affaires de Bretagne, d’entrer dans les affaires du royaume de France9.


Les États italiens
La question de Milan et la recherche d’une impossible stabilité
L’Italie se caractérise d’emblée par un morcellement qui semble s’être stabilisé dans le compromis de la paix de Lodi de 145410. Milan, où s’est constituée une puissance nouvelle autour de la famille des Visconti, est le pivot de toutes les stratégies péninsulaires. Galeazzo11 a reçu de l’empereur Charles IV le titre de vicaire impérial en 1349. Sa réussite est spectaculaire. Il devient un soutien essentiel pour une France en butte aux revers de la guerre contre l’Angleterre. Ainsi a-t-il a prêté l’argent pour la rançon du roi Jean le Bon, fait prisonnier à Poitiers (1356), et, en récompense, peut-il peut marier son fils Gian Galeazzo (Jean Galeas) à la princesse Isabelle de France, et sa fille Valentine à Louis, futur duc d’Orléans, frère de Charles VI. En 1395, Gian Galeazzo, désormais allié des Valois, obtient de l’empereur d’être duc de Milan. Ainsi a été fondé ce duché qui reste jusqu’au XIXe siècle un enjeu constant de la politique européenne et dont les grandes caractéristiques se dessinent dès le XIVe siècle. Sa puissance se fonde autant sur l’exceptionnelle et durable prospérité économique de Milan et de la Lombardie que sur le caractère stratégique du duché dans la plaine du Pô. Après les troubles qui ont suivi la mort en 1402 de Gian Galeazzo, son fils Filippo Visconti, duc de 1412 à 1447, reprend les ambitions familiales et doit faire face à une puissante coalition où se retrouvent les principales puissances péninsulaires : Florence, Venise, le pape et Naples dont l’homme fort est le condottiere Francesco Sforza (1401-1461). Défait en 1446, Filippo Visconti meurt l’année suivante. Il ne reste plus à Sforza qu’à entrer triomphalement dans Milan où est proclamée une République Ambrosienne dont il est le protecteur, avant de se faire à son tour proclamer duc en 1450. La question de sa légitimité n’est cependant pas tranchée : en France, la branche d’Orléans des Valois considère que les droits hérités de Valentine Visconti l’emportent sur ceux de l’aventurier Sforza.
La longue crise milanaise a précipité la réorganisation de l’Italie. Sforza, conscient de sa fragile légitimité, s’efforce de faire confirmer par les autres États italiens sa mainmise sur Milan. En 1454, il signe une paix avec les Vénitiens. Cette paix de Lodi est la base d’une ligue italienne constituée en 1455 : les cinq principales puissances, Milan, Venise, Florence, la papauté et le royaume de Naples, passé entre les mains des Aragonais en 1442, s’engagent à garantir l’indépendance de l’Italie contre les menées étrangères et à défendre la foi chrétienne. Il s’agit, au lendemain de la chute de Constantinople, d’affirmer l’unité face aux Turcs que Venise a essayé de courtiser pour des raisons commerciales ; ainsi se forme un équilibre qui repose en principe sur un sentiment d’appartenance commune à une Italie dont la supériorité économique et culturelle sert de façade à sa faiblesse politique. La paix de Lodi dessine la carte de la péninsule à la Renaissance. Sans mettre fin aux conflits entre les États italiens, elle les encadre jusqu’à l’irruption des armées de Charles VIII en 1494.

Ambitions et complots
Les pratiques diplomatiques des quatre décennies qui suivent la paix de Lodi contredisent largement les ambitions unitaires affichées lors de la constitution de la ligue italienne. Sforza a consolidé son pouvoir dans le nord de l’Italie, et place Gênes en position de vassale de Milan en 1463. Allié à Louis XI et à la Savoie, le duc de Milan intervient dans les affaires de France. Quand il meurt, le 8 mars 1466, son fils Galeazzo Maria Sforza lui succède et peut en principe compter sur le statu quo territorial pour conserver l’éminente position de son duché. Véritable tyran, il s’attire l’hostilité de la noblesse et meurt assassiné (1476). Ce rejet du despotisme milanais a tôt fait de faire des émules plus au sud où Florence connaît des troubles liés aux difficultés des Médicis à contrôler les institutions républicaines. Des rebelles y ont déjà tenté de s’appuyer sur Venise, mais l’intervention de la Sérénissime ne permet pas aux adversaires des Médicis d’emporter la décision. Quand la paix intervient en 1468, le pouvoir des Médicis est renforcé, et la mort de Pierre le Goûteux l’année suivante laisse la République entre les mains de ses fils Laurent et Julien. Laurent, l’aîné, prend très vite l’ascendant. En 1470, la paix de Lodi est renouvelée, mais les puissances italiennes commencent à s’inquiéter de l’autorité du nouveau maître de Florence. Francesco della Rovere, élu pape en 1471 sous le nom de Sixte IV, est désormais le rival des Médicis en Italie centrale. La tension est à son comble lorsque le Saint-Siège pousse les Pazzi, famille traditionnellement rivale de celle des Médicis, à éliminer Laurent et son frère ; le 26 avril 1478, Julien tombe sous les coups des conjurés, mais Laurent parvient à s’échapper et organise une féroce répression. Jusqu’en 1494, Florence n’est plus qu’une République placée sous l’autorité d’un prince, Laurent le Magnifique12.
Les Sforza et les Visconti
[image: Illustration. Voir l’explication dans le texte.]Devant les troubles de Milan et de Florence, les autres États italiens sont autrement stables, comme Venise qui, depuis le Xe siècle, prétend relever de l’empire d’Orient désormais défait. Son système oligarchique fonctionne sans qu’une famille soit assez forte pour s’emparer seule du pouvoir. Pourtant les Vénitiens ne sont plus aussi isolés des affaires italiennes que dans les siècles précédents où leur cité semblait simplement un vaisseau arrimé dans l’Adriatique. L’empire vénitien est menacé en Méditerranée par les Ottomans, et le désir de compenser par des acquisitions dans la plaine du Pô, la Terre Ferme vénitienne, les pertes subies en Orient, ne peut qu’impliquer la Sérénissime dans la diplomatie italienne.
Naples enfin est passée après une longue lutte de la maison d’Anjou aux rois d’Aragon à ses derniers. En 1442, Alphonse Ier d’Aragon a réunifié Naples et la Sicile sous son autorité. À sa mort en 1458, le royaume de Naples passe sous l’autorité de son fils illégitime Ferdinand Ier, tandis que la Sicile reste le domaine de la branche aîné qui règne aussi dans la péninsule ibérique. Le roi Ferdinand est jusqu’à sa mort en 1494 un acteur important des combinaisons italiennes, et complète ainsi cette sorte d’instable directoire de puissances qui semble empêcher les ingérences étrangères. Sa position est ambiguë dans cette Italie avide d’indépendance, et témoigne de la présence d’une de ses monarchies ibériques dont le dynamisme est alors remarquable.


Les royaumes ibériques
La seconde partie du XVe siècle est une période cruciale dans l’histoire des royaumes ibériques. Alors se jouent l’organisation politique de la péninsule et la place que doit y occuper chacun des trois grands royaumes : Aragon, Castille et Portugal. Les trois couronnes reposent sur des constructions économiques et territoriales bien spécifiques, et en réalité peu compatibles entre elles.
Le cas portugais
La dynastie d’Avis a reconstruit la monarchie portugaise à partir de 1385, après une grave crise de succession. Son fondateur, le roi Jean Ier (1385-1433) a su éviter la menace de la Castille, alliée de la France, en s’appuyant sur l’Angleterre, destinée à rester au cours des siècles suivants un partenaire privilégié. Jouant ainsi des rivalités de la guerre de Cent Ans, il a assuré l’indépendance de son royaume face au puissant voisin, sans chercher à s’imposer à son tour. À Lisbonne, la monarchie repose sur une alliance entre la bourgeoisie marchande et un roi qui cherche à développer une nouvelle élite, différente de la noblesse traditionnelle qui ne l’a guère soutenu dans sa lutte contre la Castille. Jean Ier a surtout tourné l’expansion portugaise vers l’Afrique, par la conquête de Ceuta, sur le littoral nord du Maroc (1415) qui ouvre plus de cinq siècles de présences sur ce continent. Ainsi le Portugal commence-t-il son expansion par une victoire contre les Maures qui permet d’enrayer les éventuelles tentatives castillanes en direction du Maroc.
Les règnes suivants confirment les tropismes africains et atlantiques des rois de Portugal. Sous Édouard Ier (1433-1438) et surtout Alphonse V (1438-1481), de nouvelles campagnes marocaines ajoutent à Ceuta les places fortes de Tanger et d’Arzila, cette fois sur l’Atlantique (1471). Ces villes s’ajoutent aux comptoirs bâtis tout le long du littoral africain jusqu’au Cap Vert atteint dès 1445. Le Portugal se transforme rapidement en un État maritime, déjà fort tourné vers l’Océan. L’échec d’Alphonse V dans sa tentative de contrôler les affaires du trône de Castille renforce cette tendance à tourner le dos au reste de la péninsule. Quand meurt Henri V de Castille (1474), le roi de Portugal décide en effet de faire valoir les droits de sa femme, fille du défunt roi. Alphonse V se lance ainsi dans une expédition castillane avec l’aide de Louis XI qui fait entrer des troupes par le nord. L’affaire se révèle désastreuse. Isabelle de Castille, sœur du défunt roi Henri V, est soutenu par un puissant parti qui préfère jouer la carte de l’Union avec l’Aragon que d’accepter une succession qui semble livrer le contrôle de la couronne aux Portugais. Isabelle est donc mariée, d’abord secrètement, au prince héritier d’Aragon Ferdinand. L’union de la Castille et de l’Aragon est victorieuse quand le 1er mars 1476, les troupes portugaises capitulent à Toro. Ainsi s’achève la dernière tentative de Lisbonne à l’intérieur de la péninsule. Désormais, le destin du royaume semble se jouer uniquement outre-mer. La principale conséquence pour la péninsule n’est pas tant une longue rivalité hispano-portugaise que l’association durable de deux royaumes, Castille et Aragon, que presque tout oppose13.

L’Espagne des rois catholiques,
une construction audacieuse
Isabelle monte sur le trône de Castille en 1476, et Ferdinand sur celui d’Aragon en 1479. Cette union, considérée comme fondatrice de l’Espagne moderne, n’est pas égale en droit. Ferdinand est associé au gouvernement de Castille tandis qu’Isabelle ne jouit d’aucun droit sur l’Aragon. Les contradictions ne s’arrêtent d’ailleurs pas là, puisque l’ensemble, pour puissant qu’il soit, n’est en aucun cas unifié.
Les deux royaumes sont très différents. La couronne d’Aragon a construit un empire avant tout commercial, présent en Sicile, en Sardaigne, mais aussi en Méditerranée orientale. Depuis 1442, la conquête de Naples semble avoir parachevé cette construction dont le centre est Barcelone. Ce réseau maritime catalan ne doit cependant pas faire illusion. La monarchie aragonaise dépend avant tout des mécanismes complexes qui régissent les trois royaumes ibériques d’Aragon, de Valence et de Majorque. Le pouvoir des rois repose sur un consensus d’autant plus difficile à obtenir que la conjoncture est franchement catastrophique et que les campagnes sont le théâtre de nombreuses révoltes. Le règne de Jean II (1458-1479) s’est révélé particulièrement désastreux pour l’autorité de la couronne. Une guerre civile qui ne fait qu’aggraver les conditions économiques a montré la difficulté à soumettre la Catalogne. Pour en finir avec les Catalans, le roi s’est appuyé sur les Valenciens et les Aragonais et sur Louis XI auquel il concède Roussillon et Cerdagne. Cet épisode est révélateur de l’importance de la question catalane. Le Principat de Catalunya est en principe le cœur de la monarchie aragonaise puisque les rois d’Aragon furent d’abord comtes de Barcelone. En réalité, il est un perpétuel problème que les rois Habsbourg ne parviennent pas non plus à régler dans les siècles suivants.
La Castille est autrement solide, tournée vers l’Atlantique comme le Portugal, elle tire sa richesse de l’élevage des moutons qui la place dans les circuits économiques européens. Sa noblesse militaire est essentielle à la réalisation du grand projet du règne, la conquête de Grenade en 1492, victoire plus idéologique que stratégique. Depuis la prise de Cordoue au XIIIe siècle, la Reconquista est pratiquement achevée, et la reddition du dernier roi de Grenade a d’autant moins d’importance que son royaume est depuis longtemps un simple vassal de la Castille. L’événement a été cependant fort habilement exploité par les Castillans. En 1496, le pape Alexandre VI Borgia, un Valencien, octroie à Isabelle et Ferdinand le titre de Rois catholiques, qui constitue dans les siècles suivants le sommet de la titulature de leurs successeurs. Au siècle suivant, elle constitue la base à la conquête de l’Amérique. Ayant défini son identité dans un catholicisme étroit, après l’expulsion des Juifs (1492) puis des musulmans (1502), ce royaume, bien plus stable que son voisin l’Aragon, dispose de tout ce qui fait alors la puissance : ressources, noblesse militaire, idéologie conquérante14.


Les monarchies de l’Ouest
L’Europe occidentale a été dominée par une guerre de Cent Ans que les histoires nationales, élaborées tardivement, ont largement dénaturée en en faisant un conflit entre deux nations. Ce conflit entre différents lignages royaux a cependant engendré bien des questions qui dominent les relations internationales dans l’Europe moderne. Ainsi la longue rivalité entre la France et la maison d’Autriche, dont les séquelles ne sont pas éteintes à la veille de la Révolution, trouve-t-elle en partie ses origines dans l’émergence au XVe siècle d’une Bourgogne, que la guerre, en affaiblissant la monarchie française, a largement favorisée.
La puissance retrouvée de la France
En 1509, Machiavel (1469-1527) offre un portrait des choses de France15, se proposant d’expliquer pourquoi les rois de France ont atteint au début du XVIe siècle une si grande puissance. Le fait le plus important est que ceux qu’ils nomment les baroni, et que nous avons pris l’habitude d’appeler les grands féodaux, ne pèsent plus sur la couronne. Ils ne peuvent plus ni se révolter, ni passer des alliances avec l’étranger : les duchés de Bretagne et de Bourgogne, naguère piliers de l’influence anglaise, ne pèsent plus sur les destinées du royaume. Le Florentin ne saurait s’arrêter à une analyse purement politique de la puissance. Il ne cesse d’admirer une France qui jouit d’un grand territoire, d’abondantes ressources et d’une population nombreuse.
Le règne de Charles VII (1422-1461) a vu l’armée du roi de France se transformer en profondeur. Une armée permanente, dotée pour la première fois d’une véritable artillerie, a été l’instrument principal de la reconquête du royaume par le Valois. Les grandes ordonnances militaires des années 1440 ont forgé l’instrument que les monarques suivants utilisent avec profit16. Le rival anglais ne dispose plus en revanche de troupes comparables à celles qui lui avaient permis d’infliger aux Français les rudes défaites de la guerre de Cent Ans. En 1475, l’armée qu’Édouard IV (1461-1483) a préparée pour une invasion de la Picardie n’a guère eu l’occasion de combattre, puisqu’une solution diplomatique a rapidement été trouvée avec Louis XI (1461-1483) à Picquigny le 29 août de la même année. À l’avènement de celui-ci, rien ne semble pourtant joué en faveur des Valois. Le royaume est encore en partie dominé par quelques princes qui poursuivent des ambitions conçues pendant la guerre de Cent Ans. L’État bourguignon est devenu un véritable acteur international grâce à la politique du duc Philippe le Bon qui vise d’abord à l’émancipation de ses territoires sis dans le royaume de France, parmi lesquels trois grands ensembles : le duché de Bourgogne et les comtés de Flandre et d’Artois dont le roi a admis depuis le traité d’Arras de 1435 une autonomie qui préfigure une véritable indépendance17.
Les territoires bourguignons situés dans l’Empire ont conduit Philippe le Bon à s’opposer également à l’empereur Sigismond qui ne voyait pas d’un bon œil la constitution des Pays-Bas bourguignons. Ce duc a donné à la Bourgogne une personnalité considérable ; dans les Pays-Bas, il a su tenir compte des traditions de libertés municipales. De la même façon en Franche-Comté, il existe un véritable lien entre les habitants et le duc, garant des franchises qui donnent à ce territoire d’Empire sa personnalité propre. Il ne s’agit pas là d’une construction éphémère et dans un livre devenu classique, Lucien Febvre a autrefois montré comment cet idéal bourguignon est destiné à traverser les siècles, et assure, jusqu’aux rois d’Espagne, la fidélité des Comtois aux héritiers des ducs18.
À côté de la puissance bourguignonne, les autres grands seigneurs du royaume peuvent paraître subalternes. Il ne faut cependant pas négliger leur capacité à participer aux affaires internationales. La Bretagne vise également à l’émancipation. En 1463, le duc François II a proposé au roi Édouard IV une alliance contre la France. Cette politique d’ouverture de la Bretagne n’est pas nouvelle ; les ducs voient d’un bon œil un retour des rois d’Angleterre sur le continent et favoriseraient volontiers la reconquête de la Normandie. Issus comme les ducs de Bourgogne du sang royal, les ducs d’Orléans ont pour leur part des ambitions italiennes. La mère du duc Charles, Valentine Visconti appartenait à la famille que les Sforza, alliés de longue date de Louis XI, ont chassée de Milan, et les ressentiments italiens se mêlent aux querelles purement françaises. Lorsque se forme la Ligue du Bien Public en 1465, sous la direction du comte Charles de Charolais, héritier de Philippe le Bon et futur duc Charles le Téméraire, le roi Louis XI peut craindre que sa couronne ne soit à prendre comme celle d’Angleterre. Le roi sort néanmoins vainqueur après une lutte incertaine contre son vassal bourguignon qui meurt devant Nancy en 1477. Il a tiré parti de sa bonne tenue du royaume et de l’appui des villes et la guerre des Deux Roses (1455-1485) a empêché les Anglais d’arbitrer comme auparavant les conflits internes à la France. Quand François II de Bretagne s’associe au duc d’Orléans pour défier le roi Charles VIII, le nouveau roi Henri VII (1485-1509) est incapable de prêter assistance aux révoltés, et par le mariage d’Anne de Bretagne et du roi de France, le dernier grand fief entame un inéluctable processus d’intégration du domaine royal. La monarchie française est libre de tourner sa puissance vers l’extérieure du royaume19.

De nouvelles ambitions
Les rois de France n’ont jamais cessé de s’intéresser aux affaires des péninsules italiennes et ibériques pendant les XIVe et XVe siècles. Dès le début du XIVe siècle, la monarchie française a confirmé par un traité avec le pape une implantation déjà ancienne à Lyon. En effet, la ville, principale place commerciale et bancaire des Italiens en France, ouvre le royaume sur la péninsule. Il ne s’agit pas simplement d’ambition commerciale et il faut remonter au XIIIe siècle pour comprendre l’ampleur de l’implication de la monarchie française dans les affaires italiennes. Après la mort de l’empereur Frédéric II en 1250, le pape a fait investir Charles d’Anjou, frère du roi Louis IX, du royaume de Naples. Au début du siècle suivant, Philippe le Bel a tenté d’imposer Charles de Valois dans les affaires de la péninsule. De 1396 à 1409, la France de Charles VI a même été la souveraine de la République de Gênes dont le doge cherche à contrecarrer les ambitions impériales. Aussi serait-il vain de penser à une irruption française sous Charles VIII qui plongerait la France au milieu d’affaires italiennes méconnues. Louis XI, qui affirme nettement et sans cesse un intérêt personnel pour l’Italie, sans y avoir jamais été, est un fin connaisseur des affaires de la péninsule. Son fils, le dauphin Charles doit d’ailleurs apprendre l’italien, et après lui, tous les rois jusqu’à la Révolution en possèdent au moins quelques notions. En tant que Dauphin, il a été apanagé d’une province qui, depuis le milieu du XIVe siècle, a été détachée de l’Empire pour passer aux héritiers de la couronne de France. Ce Dauphiné de Viennois est la porte de la France vers l’Italie. Pendant le règne de son père Charles VII, Louis l’a gouverné comme une principauté, installé à Grenoble, sur la route de Milan et de sa prospérité économique, tissant des liens fructueux avec le duché de Savoie voisin, puissance régionale alors en pleine ascension et épousant Charlotte de Savoie, fille du duc Louis Ier. Il est devenu l’allié du puissant duc de Milan, François Sforza, dont la femme n’est autre que Bonne de Savoie, sœur de la reine de France.
Les Valois
[image: Illustration. Voir l’explication dans le texte.]Dans la péninsule ibérique, Louis XI, allié au roi français de Navarre, et à celui du Portugal, s’est rendu maître de Perpignan en 1475 et attend le moindre moment de faiblesse pour pousser de nouveau son avantage. Lorsqu’il est enfin débarrassé de Charles le Téméraire, qui meurt devant Nancy en 1477, Louis XI n’est pas simplement le prince qui a vu tomber le plus grand de ses rivaux à l’intérieur de son royaume, il a tissé un réseau d’alliances qui prépare la politique expansionniste de ses successeurs. Sa légendaire prudence ne semble n’avoir été qu’une étape dans la montée en puissance de la France.

Les îles britanniques
Au XXe siècle, historiens et géographes français ont beaucoup réfléchi à la formule d’André Siegfried : « L’Angleterre est une île. » En ce début d’époque moderne, mieux vaut s’en tenir à la remarque du pape Sixte Quint : « L’Angleterre n’est qu’à moitié une île. » Sur le sol britannique, le royaume d’Angleterre doit en effet tenir sans cesse compte de l’Écosse et de l’Irlande, et son implication dans les affaires du continent est constante.
Dans un livre provocateur qui analyse la formation d’une identité, l’historien britannique Norman Davies20 a qualifié la guerre de Cent Ans d’échec salutaire. Pendant les deux derniers siècles du Moyen Âge, la monarchie anglaise, culturellement française, a été absorbée par les affaires du continent. Son reflux s’accompagne de profonds déchirements sur le sol d’Angleterre. De la guerre des Deux Roses où s’opposent les clans nobiliaires qui se détruisent mutuellement, émerge cependant une dynastie nouvelle, la première à être spécifiquement britannique et à se revendiquer comme tel. Les Tudor sont en effet originaires du pays de Galles et le roi Henri VII (1485-1509) se présente comme le successeur des souverains légendaires de la Bretagne celtique. Ainsi baptise-t-il son fils aîné Arthur, témoignant ainsi d’un souci nouveau : être le maître des îles britanniques plutôt que de disputer à la France, désormais trop puissante, la suprématie à l’ouest du continent. Pourtant toutes les ambiguïtés n’ont pas disparu, et lors de son couronnement, Henri VII est proclamé « Roi d’Angleterre et de France, prince de Galles et seigneur d’Irlande ».
Les rois d’Écosse et d’Angleterre
[image: Illustration. Voir l’explication dans le texte.]Les faiblesses de la nouvelle dynastie tiennent d’abord à son manque de légitimité. Contrairement à la France, où la guerre de Cent Ans a contribué à renforcer l’idéal d’une monarchie nationale incarnée par des Valois dont le lignage est censé s’insérer dans toute l’histoire, mythique ou réelle, des rois de France depuis Clovis, l’Angleterre ne possède désormais plus de rois nationaux. Des usurpateurs menacent encore de surgir à tout moment, éventuellement soutenus par l’étranger. L’Angleterre est devenue pour longtemps une puissance de second rang. Sa géopolitique s’est sensiblement transformée. Tant qu’elle était présente sur le continent, elle pouvait non seulement rivaliser avec le roi de France, mais aussi traiter avec les monarchies ibériques dont elle était proche par les domaines aquitains des Plantagenêt. Désormais elle doit se contenter des îles britanniques et l’ultime tentative sur le continent d’Édouard IV en 1475 vite réglée par la diplomatie est la dernière avant longtemps.
Au nord, le royaume d’Écosse a longtemps profité de la rivalité franco-anglaise pour garantir son indépendance. Depuis 1371 se succèdent sur le trône des rois de la dynastie des Stewart ou Stuart. La famille, d’origine normande et arrivée en Grande-Bretagne avec Guillaume le Conquérant, s’est imposée en Écosse en occupant la fonction de steward, intendant des domaines de la couronne. Solidement installés dans le système clanique écossais, les Stuart se sont impliqués dans les affaires d’Angleterre comme dans celles du continent. Leurs alliances matrimoniales sont le reflet de cette politique. Les rois d’Écosse épousent parfois des princesses anglaises, mais surtout des continentales : danoises ou françaises. Avec la France, la vieille alliance - Auld Alliance - remonte à 1296. Elle conduit les montagnards des Hautes Terres à servir le roi de France, formant à partir du XVe siècle sa garde rapprochée. Jacques II (1437-1460) a considérablement renforcé la puissance militaire de son royaume, et son œuvre survit aux difficultés de son fils Jacques III (1460-1488). Jacques IV (1488-1513) est le plus ambitieux des rois d’Écosse, a développé de grandes ambitions pour son royaume. Après avoir réduit les clans qui cherchaient à contrôler la navigation au nord, en particulier dans les îles Hébrides, il conçoit le projet d’une puissance maritime, rivale de celle de l’Angleterre. Ses ambitions maritimes en mer du Nord l’amènent à s’allier avec le Danemark. Sa diplomatie est incertaine ; après l’échec de Henry Warbeck, prétendant à la couronne d’Angleterre que l’Écosse avait soutenu contre Henri VII, Jacques IV se rapproche cependant de son voisin et néglige l’alliance française. Lorsqu’en 1509 Henri VIII (1509-1547) monte sur le trône d’Angleterre, l’Écosse peut enfin mesurer ses forces et ses faiblesses. Quand l’Angleterre s’en prend à la navigation écossaise, l’œuvre d’unification des Stuart permet de lever facilement une armée en 1512. Il s’agit de la plus puissante coalition des clans et de leurs hommes qu’un roi d’Écosse ait pu réunir. Elle montre à quel point l’œuvre de construction de l’État monarchique par les Stuart est une réussite. Mais les troupes de Jacques IV se révèlent incapables de faire face aux Anglais. Le 5 septembre 1513, la bataille de Flodden est un tournant dans l’histoire de l’archipel britannique : le roi d’Écosse est tué au cours d’une journée qui tourne à l’hécatombe pour les clans. Si l’Écosse se redresse, tout espoir de peser sur l’Angleterre est abandonné21.


L’éveil des puissances du Nord
Alors que la péninsule ibérique voit enfin disparaître son rôle de marche de l’Europe, la partie nord de l’Europe reste celle des incertitudes territoriales. La Pologne est la grande puissance régionale, mais reste une construction hétéroclite dont la société, fort divisée, n’est guère propice au renforcement de l’État22.
Les ambitions polonaises Suède et Danemark sous le régime de l’Union de Kalmar
Acteurs de premier plan de la politique européenne à partir surtout du XVIIe siècle, les royaumes de Suède et de Danemark forment, avec la Norvège, l’Union de Kalmar depuis 1397. Un seul souverain, Éric de Poméranie, déjà roi de Norvège depuis 1389, est alors devenu le maître de cette construction politique complexe qui rassemble Danemark, Norvège, Islande, Suède et duché de Finlande, possession suédoise depuis le XIe siècle. En principe, chacun des trois anciens royaumes a conservé des institutions indépendantes. La réalité du pouvoir se situe en réalité au Danemark, comme l’a voulu la reine Marguerite Ire, organisatrice de l’Union et son véritable chef jusqu’à sa mort en 1412. Cette domination danoise ne convient guère à la Suède qui ne partage pas les objectifs danois de mainmise sur les duchés du nord de l’Allemagne (Schleswig, Holstein, Poméranie). À partir de 1460, l’Union commence à se décomposer et un royaume de Suède indépendant est reconstitué en 1464 dont les rois de Danemark Christian Ier (1448-1481) et Jean Ier (1481-1513) ne reconnaissent pas l’indépendance.
Dans la seconde partie du XVe siècle, l’Union est de facto réduite aux royaumes de Danemark et de Norvège et ses rois sont avant tout à l’écoute de la bourgeoisie marchande, alors en pleine ascension. Pour les armateurs et négociants danois, le déclin des villes allemandes de la Hanse qui auparavant dominaient Baltique et mer du Nord offre des possibilités neuves. Aussi poussent-ils les rois à se doter d’une marine de guerre et à se lier avec la Russie du tsar Ivan III qui commence à s’ouvrir sur la Baltique. Cette réussite danoise a pourtant des limites. La volonté de reconquête de la Suède, brièvement occupée de 1497 à 1501, reste la grande idée avortée du règne de Jean Ier ; la dernière guerre de 1510 à 1512 ne donne aucun résultat et la décennie suivante est marquée par une ultime tentative qui s’achève par l’indépendance pleine et entière du voisin septentrional23.
Les enjeux commerciaux rendent les rivalités entre les nations scandinaves d’une importance considérable pour bien des Européens. Les routes commerciales de la Baltique à la mer du Nord qui passent par le détroit du Sund voient leur fréquentation s’intensifier : par elles transitent non seulement les fourrures de la Moscovie, mais aussi, de plus en plus, le commerce des céréales. Les ports de l’Allemagne du Nord ou des Pays-Bas tirent leur prospérité de ces échanges, et le monde de la Baltique ne tarde pas à s’imposer comme l’un des premiers enjeux stratégiques européens.

L’essor moscovite
Parler de Russie dans la seconde partie du XVe siècle n’a guère de sens. La principauté de Moscou a émergé au XIVe siècle, en se plaçant sous l’autorité des Mongols de la Horde d’Or qui dominaient alors le bassin de la Volga et l’ouest de l’Asie Centrale. Ce noyau originel moscovite constitue le rempart de l’orthodoxie face à la Lithuanie, catholique depuis son union avec la Pologne. La politique habile des princes de Moscovie, qui ont su composer avec les Mongols pour s’imposer progressivement aux autres principautés russes, trouve son aboutissement pendant le règne d’Ivan III (1462-1505), réputé dans la tradition nationale comme grand rassembleur de la terre russe. Il peut ainsi dès 1480 s’affranchir d’un joug mongol que la crise interne de la Horde d’Or a peu à peu affaibli.
Avec l’indépendance commence une autre phase de l’histoire de la Russie. En 1472, Ivan III épouse Sophie Paléologue, nièce du dernier empereur de Byzance, Constantin XI. Celle-ci introduit à Moscou les rites byzantins et avec eux l’idéologie impériale. Ivan III porte désormais le nom de « tsar », titre forgé sur celui de césar que les empereurs byzantins ont parfois concédé aux souverains moscovites au Moyen Âge, imposant ainsi l’idée que la chute de Constantinople a conduit à l’émergence d’une troisième Rome, dont la vocation impériale est héritée des deux premières : la Rome antique et Byzance. L’aigle bicéphale byzantin est désormais arboré à Moscou, symbole le plus visible de ses nouvelles ambitions. L’État moscovite se structure rapidement sous l’influence de Sophie et de ses conseillers, grecs ou italiens.
État orthodoxe indépendant, la Moscovie fait face au catholicisme polono-lithuanien qui constitue une permanente menace et le tsar doit compter sur ses alliés tatars pour repousser les assauts de son puissant voisin. Seule une diplomatie dynamique permet à Ivan III de conserver son indépendance : des ambassades sont envoyées auprès de l’empire ottoman et du roi de Danemark. Il n’en demeure pas moins que le monde russe reste très mal connu en Occident, à l’inverse de l’empire ottoman dont les orientations politiques et militaires sont une préoccupation constante. Sa montée en puissance est cependant l’un des faits essentiels des débuts de l’ère moderne. Par sa capacité à faire pression sur la Pologne et son ouverture sur la Baltique, la Moscovie est un acteur non négligeable pour le reste de l’Europe, capable de paralyser Suédois et Polonais et de les empêcher régulièrement d’agir comme ils le souhaitent en Europe centrale. Ainsi de 1495 à 1497 se déroule une première guerre russo-suédoise en Finlande et en Livonie24, prélude à un long affrontement qui ne trouve sa conclusion qu’au début du XIXe siècle.
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2. Alphonse Dupront, Le mythe de Croisade, Paris, Gallimard, 1997.
3. La question a été entièrement renouvelée par Géraud Poumarède, Pour en finir avec la Croisade. Mythes et réalités de la lutte contre les Turcs aux XVIe et XVIIe siècles, Paris, PUF, 2004.
4. Voir Bernard Barbiche et Ségolène de Dainville-Barbiche, « les légats a latere à l’époque moderne et le personnel des légations  », in Lucien Bély et Isabelle Richefort (dir.), L’Invention de la diplomatie, Paris, PUF, 1998.
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